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I. INTRODUCTION 

1. Le present document est la reponse des co-procureurs (la «Reponse ») a l'appel 

(1' « Appel») 1 interjete par la Defense de Khieu Samphan (la « Defense») a l' encontre de la 

Decision relative a la demande de mise en liberte immediate avec placement sous contr6le 

judiciaire de l' Accuse (la « Decision attaquee »)2. 

2. En resume, les co-procureurs font valoir que la Chambre de la Cour supreme doit rejeter 

l' Appel car il a ete presente hors delai ou, a titre subsidiaire, parce que la Defense ne 

demontre pas que la Chambre de premiere instance a commis une erreur qui necessite 

d'invalider la decision. S'agissant precisement des moyens d'appels presentes par la 

Defense, les co-procureurs font valoir comme suit: 1) la Defense n'a pas demontre d'erreur 

justifiant l' annulation de la decision concernant les elements que la Chambre de premiere 

instance a pris en compte quand elle a decide que Ie risque que Khieu Samphan 

(1'« Accuse ») ne se presente pas au proces justifiait son maintien en detention, ou quant au 

poids qu'elle a attribue a ces elements, 2) la Defense n'a pas demontre d'erreur justifiant 

l' annulation de la decision, concernant la conclusion de la Chambre de premiere instance 

selon laquelle la periode de detention etait proportionnee compte tenu de toutes les 

circonstances de l'espece et 3) meme si la Chambre de premiere instance s'est 

manifestement fourvoyee quand elle a examine si la situation avait evolue depuis la derniere 

demande presentee par 1" Accuse en application de la regIe 82 4) du Reglement interieur, 

toute erreur ainsi commise n' a aucune consequence negative parce que la Chambre de 

premiere instance a mene un nouvel examen de tous les faits pertinents pour trancher la 

question de la detention provisoire de l' Accuse. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Le 19 novembre 2007, Khieu Samphan a ete place en detention sur ordonnance des co-juges 

d'instruction et transfere au centre de detention des CETC3
• Les co-juges d'instruction ont 

I Doc. n° E27S/2/1, Appel de la decision relative a la demande de mise en liberte immediate avec placement sous 
contr61e judiciaire presentee par M. KHIEU Samphful, 14 mars 2012 (<< Appel »). 
2 Doc. n° E27S/1, Decision relative a la demande de mise en liberte immediate presentee par Khieu Samphan, 
26 avril 2012 (<< Decision attaquee »). 
3 Doc. n° C27, Mandat de depot, 19 novembre 2007. 
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regulierement renouvele les ordonnances de rruse en detention, ces decisions etant 

confirmees par la Chambre preliminaire4
• 

4. Le 15 septembre 2010, les co-juges d'instruction ont rendu l'ordonnance de cloture dans Ie 

dossier n° 002 et ordonne Ie maintien en detention provisoire de Khieu Samphan jusqu'a sa 

comparution devant la Chambre de premiere instance, affirmant que les conditions posees a 

la regIe 633) du Reglement interieur etaient remplies5
• 

5. Le 13 janvier 2011, la Chambre preliminaire a rendu une decision relative a l'appel inteljete 

contre l' ordonnance de cloture, dit que l' appel n' etait pas recevable et ordonne Ie maintien 

en detention provisoire de I' Accuse jusqu' a sa comparution devant la Chambre de premiere 

instance6
• Le 21 janvier, 2011, la Chambre preliminaire a publie les motifs de la partie de la 

decision correspondant au maintien en detention provisoire 7• 

6. La Chambre de premiere instance a ete saisie du dossier n° 002 Ie 13 janvier 2011. Le 

18 janvier 2011, la Defense a depose une demande de mise en liberte immediate de 

I'Accuse8
• Les co-procureurs ont repondu oralement Ie 31 janvier 2011 9

• Le 16 fevrier 2011, 

la Chambre de premiere instance a rejete la demande et ordonne que l' Accuse soit maintenu 

en detention provisoire en application de la regIe 63) 3) b) iii) du Reglement interieur en 

raison de la necessite d'assurer son maintien a la disposition de la justice lO
• La Chambre a 

egalement dit qu'au vu du peu de temps laisse aux parties pour preparer leurs arguments lors 

de sa demande precedente, la Defense ne serait pas tenue d'etablir que la situation de 

l' Accuse avait evolue comme Ie prevoit la regIe 82) quand elle presenterait une nouvelle 

demande de mise en liberte 11. 

4 Voir par exemple doc. n° C26/5/26, Decision relative aux appels interjetes par Khieu Samphan contre 
l' ordonnance de refus de mise en liberte et l' ordonnance de prolongation de la detention provisoire, 3 juillet 2009, 
par. 53, 58 et 63; doc. n° C26/9/12, Decision relative a 1'appel interjete par Khieu Samphan contre l'ordonnance 
portant prolongation de la detention provisoire, 30 avril 2010, par. 34, 35, 38 et 39. 
5 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, par. 1622 (<< Sur Ie maintien en detention des 
Accuses »). 
6 Doc. n° D427/4/14, Decision relative a 1'appel de Khieu Samphan contre 1'ordonnance de cloture, 13 janvier 
2011 ; voir aussi doc. n° D427/4/15, Decision relative a 1'appel de Khieu Samphan contre 1'ordonnance de cloture, 
21 janvier 2011. 
7 Doc. n° D427/4/15, Decision relative a 1'appel de Khieu Samphan contre 1'ordonnance de cloture, 21 janvier 
2011. 
8 Doc. n° E18, Demande de mise en liberte en vertu de la regIe 82(3) du Reglement, 18 janvier 2011. 
9 Doc. n° EI/I.I, Transcription d' audience (<< T. ») du 31 janvier 2011. 
10 Doc. n° E50, Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de Nuon Chea, Khieu 
Samphan et Ieng Thirith, 16 fevrier 2011. 
II Doc. n° E50, Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de Nuon Chea, Khieu 
Samphan et Ieng Thirith, 16 fevrier 2011, par. 42. 
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7. Le 3 mars 2011, la Defense a inteljete appel de la decision rendue Ie 16 fevrier par la 

Chambre de premiere instance12. Les co-procureurs ont repondu Ie 20 mars 2011 13 et la 

Defense a replique Ie 11 avril 201114. Dans la decision du 6 juin 2011 par laquelle elle a 

rejete I' appel de la Defense, la Chambre de la cour supreme a notamment confirme que la 

detention de l' Accuse etait justifiee au regard de la regIe 63) 3) b) iii) du Reglement interieur 

en raison du risque qu'il ne comparaisse pas a l'audience, que la Chambre de premiere 

instance n'avait pas commis d'erreur en n'examinant pas explicitement la possibilite de 

liberation avec placement sous contr6le judiciaire au motif que la Defense n'avait pas 

precise les faits et conditions du contr6le judiciaire qu'elle demandait, et que la me sure 

destinee a reparer Ie peu de temps laisse aux parties pour preparer leurs arguments lors de sa 

demande precedente de mise en liberte et consistant a ne pas exiger de la Defense qu'elle 

demontre que la situation avait evolue depuis sa demande de mise en liberte precedente etait 

une mesure approprieelS
• 

8. Le 29 mars 2013, la Defense a depose une nouvelle demande de mise en liberte immediate 

de l' Accusel6
, par laquelle elle faisait valoir que rien ne justifiait plus la detention de 

l' Accuse, que Ie maintien en detention etait une atteinte a ses droits en raison de l' absence de 

perspective de jugement dans un avenir previsible proche et de son age et que la mise en 

liberte sous contr6le judiciaire dans les conditions proposees par la Defense permettait de 

reduire tous les risques17. Quoiqu'ils n'aient pas ete autorises a deposer une reponse ecrite, 

les co-procureurs ont repondu oralement en audience que les conditions enumerees a la regIe 

63 3) b) etaient toujours reunies et justifiaient Ie maintien en detention provisoirel8
, que la 

Defense a mal interprete la jurisprudence qu' elle invoquait a l' appui de son argument relatif 

a l'incertitude juridiquel9
, que la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de I'homme 

12 Doc. n° ESO/3, Appel de la decision relative a la demande de mise en liberte immediate, 3 mars 2011. 
13 Doc. n° ESO/3/1J1, Reponse des co-procureurs a 1'appel interjete par Khieu Samphan contre la decision relative a 
la demande urgente de remise en liberte immediate, 28 mars 2011. 
14 Doc. n° ESO/3/1/3, Replique, 11 avril 2011. 
15 Doc. n° ESO/3/1J4, Decision relative a 1'appel interlocutoire interjete par Khieu Samphan contre la decision de 
rejetant sa demande de remise en liberte, 6 juin 2011 (<< Decision relative a l' appel immediat »), par. 54, 55 et 58. 
16 Doc. n° E27S, Demande de mise en liberte immediate avec placement sous contr6le judiciaire de M. KHIEU 
Samphiin, 29 mars 2013. 
17 Demande de mise en liberte immediate avec placement sous contr6le judiciaire de M. KHIEU Samphful, 
doc. n° E275, 29 mars 2013 ; doc. n° El/180.1, T. du 11 avril 2013. 
18 Doc. n° ElJ180.1, T. du 11 avril 2013, p. 112, 119 et 120. 
19 Doc. n° ElJ180.1, T. du 11 avril 2013, p. 112 et 1l3. 
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invoquee par la Defense etait peu pertinente en l' espece20 et que les allegations de la Defense 

concernant l'incertitude juridique et Ie retard de la procedure ne resistaient pas a l' examen21
• 

9. Le 26 avril 2013, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision attaquee, par laquelle 

elle rejetait la demande de la Defense et ordonnait Ie maintien en detention de l' Accuse en 

application de la regIe 633) b) iii) du Reglement interieur en raison de la necessite d'assurer 

son maintien a la disposition de la justice22
• La Chambre de premiere instance a estime que 

Ie stade avance et la complexite du proces faisaient que la non comparution, intentionnelle 

ou non, de l' Accuse, risquait de causer des retards au proces. Elle etait egalement 

preoccupee par Ie fait que Ie risque que l' Accuse prenne la fuite etait plus important aux 

derniers stades du proces. La Chambre de premiere instance a estime que les assurances 

fournies par l' Accuse et sa famille ne l' emportaient pas sur ces preoccupations23
• Elle a 

rejete l' argument de Defense selon laquelle la date du jugement n' etait pas previsible et a dit 

que la duree de la detention provisoire etait justifiee au regard de l' ensemble des 

circonstances de l' espece24
• 

10. Dans I' Appel, la Defense affirme que la decision de la Chambre de premiere instance 

encourt l'annulation parce que la Chambre de premiere instance n'a pas motive sa decision, 

a tenu compte d' elements non pertinents pour ordonner Ie maintien en detention ou leur a 

accorde trop de poids, s'est trompee quand elle a calcule la duree de la detention provisoire 

et rejete la demande de presenter des elements de preuve a l'appui des retards qui avaient ete 

pris lors de l'instruction, a conclu a la previsibilite et a la certitude suffisantes quant au 

prononce futur du jugement, et s'est fonde sur la regIe 824) pour rejeter la nouvelle 

demande de mise en liberte immediate. En outre, la Defense affirme que, consideres 

conjointement, les retards, l'imprevisibilite et l'incertitude judiciaires et l'age de l' Accuse 

font que la duree de sa detention provisoire est excessive25
• 

III. RECEV ABILITE 

11. La Chambre de la Cour supreme connait des appels immediats inteljetes en application de la 

regIe 104 4) b) du Reglement interieur a l' encontre des decisions de la Chambre de premiere 

20 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 113 et 114. 
21 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 114 a 119. 
22 Doc. n° E27S/1, Decision attaquee, par. 23. 
23 Doc. n° E27S/1, Decision attaquee, par. 21. 
24 Doc. n° E27S/1, Decision attaquee, par. 23. 
25 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
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instance relatives a la liberation sous contr6le judicaire prevue par la regIe 8226. La Defense 

fait valoir, conformement a la regIe 105 2), que la Chambre de premiere instance a commis 

des erreurs de droit ou de fait ou s' est trompe dans l' exercice de son pouvoir discretionnaire. 

IV. RESPECT DES HELAIS 

12. Les co-procureurs font valoir que l'Appel est tardif car il n'a pas ete depose dans les delais 

impartis et doit etre rejete pour cette raison. La Decision attaquee a ete notifiee aux parties Ie 

26 avril 2013. En application de la regIe 107 2) du Reglement interieur, la Defense avait 

jusqu'au 16 mai pour inteljeter appel27
• En application de l'article 7.1 de la Directive 

pratique, les documents doivent etre deposes en khmer et en franc;ais ou en anglais. Bien que 

la version en franc;ais de l'appel ait ete deposee Ie 13 mai 2013, la version en khmer n'a ete 

deposee que Ie 22 mai 2013, soit cinqjours apres la date limite. Autant que les co-procureurs 

Ie sachent, la Defense n' a demande ni que la Chambre de la Cour supreme l' autorise a 

deposer dans un premier temps l' Appel en franc;ais, en application de l' article 7. 2 de la 

Directive pratique, ni que la validite de l' appel soit admise apres expiration du delai prescrit, 

en application de la regIe 39 4) b) du Reglement interieur. 

13. En application de la regIe 39 1) du Reglement interieur, Ie fait qu'une partie ne respecte pas 

les delais impartis invalide l'acte en question. Les co-procureurs font valoir qu'en l'espece, 

I'Appel n'ayant pas ete depose dans les delais et la Defense n'ayant ni demande a beneficier 

des exceptions prevues ni signale a la Chambre de la Cour supreme ou autres parties Ie 

retard en question et foumi des justifications pertinentes, l' Appel doit etre considere comme 

tardif et donc rejete. En outre, en toute logique, maintenant que l' erreur a ete notee, toute 

demande desormais presentee par la Defense et visant a reparer les effets de ce retard ne 

saurait etre serieusement prise en compte, puisque cela encouragerait la pratique qui consiste 

a deposer discretement des pieces hors delai. 

14. La presente reponse est deposee dans les delais impartis puisqu'elle est deposee dix jours 

apres que l' Appel, dans sa version complete, a ete notifiee aux co-procureurs, c'est-a-dire Ie 

27 mai 2013. 

26 RegIe 82 du Reglement interieur ; doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat. 
27 Compte tenu des jours feries officiels, les 13, 14 et 15 mai 2013. 
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V. DROIT APPLICABLE 

A. Portee de l'examen en appel et charge de la preuve en appel 

i. Portee de l' examen en appel 

15. La regIe 104 du Reglement interieur dispose que la Chambre de la Cour supreme connait des 

appels formes sur un ou plusieurs des fondements suivants : une erreur sur un point de droit 

qui invalide la decision attaquee ou une erreur de fait qui a entraine un deni de justice ou une 

erreur manifeste d' appreciation par la Chambre de premiere instance qui entraine un 

prejudice a l'appelanf8. Chacun de ces fondements est autonome29. Par consequent, pour 

qu'un appel aboutisse, l'appelant doit avoir subi un prejudice ou un dommage causes par 

chacune des erreurs alleguees. 

16. La portee de I' examen en appel de la Decision attaquee que fera la Chambre de la Cour 

supreme est limitee aux moyens avances par les parties30. S'agissant toutefois des questions 

entrant dans la portee de I' appel, la Chambre de la Cour supreme peut examiner de nouveau 

les faits ayant fait l' objet de la Decision attaquee et substituer ses propres motifs a ceux de la 

Chambre de premiere instance31 . 

ii. Charge de la preuve en appel 

17. En outre, «c'est a l'appelant qu'il incombe d'etablir que la Chambre de premiere instance a 

fait une "erreur manifeste" [en decidant d'accorder ou non la mise en liberte provisoire]32 ». 

B. Evaluation de la detention provisoire 

i. Critere it deux volets 

18. Selon la regIe 633) du Reglement interieur, decider la mise en detention provisoire n'est 

possible que s'« [ill existe des raisons plausibles de croire que la personne a commis Ie ou 

28 Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, ECCC/01l2007/Rev.8. 
29 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 20. 
30 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 52. 
31 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a!' appel immediat, par 52. En application de la regIe 104 1) du Reglement 
interieur, la Chambre de la Cour supreme «peut proceder a l' examen des preuves existantes ou de nouvelles 
preuves », et selon la regIe 104 2), elle peut reformer les decisions de la Chambre de premiere instance, en totalite 
ou partiellement. 
32 Affaire Le Procureur c/ Zdravko Tolimir n° IT-04-80-AR65.1, Chambre d'appel du TPIY, Decision relative a 
l' appel interlocutoire interjete contre des decisions portant mise en liberte provisoire rendues par la Chambre de 
premiere instance, 19 octobre 2005, par. 4. 
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les cnmes» qui lui sont reproches33 et, dans l' affirmative, Sl au moms un des motifs 

enumeres a la regIe 633) b) rend la mise en detention provisoire necessaire34. En l'espece, la 

Chambre de premiere instance a considere que la detention provisoire etait necessaire pour 

« garantir Ie maintien de [1' Accuse] a la disposition de la justice »35. 

19. La Chambre de la Cour supreme a dit qu'en examinant si la detention provisoire est une 

mesure necessaire pour garantir Ie maintien de l' Accuse a la disposition de la justice 

[i]l est raisonnable qu'une Chambre de premiere instance tienne compte de la gravite des infractions 
reprochees pour determiner si la perspective d'une longue peine risque d'inciter un accuse a prendre 
la fuite. Il est evident que plus la peine encourue est lourde, plus I' incitation a fuir est grande.3

) 

20. La Chambre de la Cour supreme a toutefois fait remarquer que la gravite des crimes 

reproches est seulement l'un des facteurs pris en compte et que Ie risque d'une lourde peine 

ne peut etre retenu en tant qu'unique facteur pour statuer sur une demande de mise en 

liberte37. 

21. S' agissant de la garantie qu 'un accuse est maintenu a la disposition de la justice, il convient 

de poser la question en termes plus larges que simplement de savoir s'il existe un risque 

qu'il se soustraie a la justice. n faut tenir compte de tous les faits qui pourraient entrainer 

l'absence de l'accuse a l'audience, notamment les risques que l'accuse prenne la fuite, qu'il 

ignore les citations a comparaitre et meme qu'il soit emp&he temporairement et contre sa 

volonte de comparaitre, par exemple en cas de troubles a l' ordre public ou d' attaques contre 

sa personne38. Les consequences de telles eventualites sur Ie bon deroulement du proces 

seraient telles qu'il est legitime de les examiner pour determiner si Ie maintien de la 

detention provisoire est justifie. Comme l' a fait remarquer la Chambre de la Cour supreme 

dans sa decision de juin 2011, « si un accuse manquait a comparaitre ne ffit-ce qU'une fois, la 

perspective d'un jugement rendu dans un delai raisonnable pourrait s'en trouver 

33 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 39. 
34 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 39. 
35 RegIe 63) 3) b) du Reglement interieur ; doc. n° E27S/1, Decision attaquee, par. 23. 
36 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 40, citant l'affaire Le Procureur c/ Ivan Cennak et 
Mladen Markac, n° IT-03-73-AR65.1, Chambre d'appel du TPIY, Decision relative a l'appel interlocutoire interjete 
contre la Decision de la Chambre de premiere instance de refuser la mise en liberte provisoire, 2 decembre 2004 
(<< Decision Cermak et Markac »). 
37 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 40. 
38 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 54. 
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compromise» et aneantir toute chance d'atteindre Ie but qui consiste a mener la procedure a 

son terme sans retard excessif39. 

22. En outre, une Chambre de premiere instance dispose d'un pouvoir d'appreciation etendu 

pour determiner quels sont les elements qui lui permettront d'examiner si les conditions 

d'une mise en liberte provisoire sont remplies. Vne Chambre de premiere instance dispose 

egalement d'un pouvoir d'appreciation etendu pour determiner Ie poids a accorder aces 

elements compte tenu des circonstances particulieres de l'espece.40 

ii. Presomption selon laquelle les motifs de detention anterieurs continuent d' etre 
valables et demandes de mise en liberte 

23. En application de la regIe 82 1) du Reglement interieur, « [l]'accuse qui comparait detenu a 

l'audience demeure detenu jusqu'au jugement sur Ie fond» sauf si la Chambre decide sa 

liberation en application de la regIe 82 2). Cette disposition etablit une presomption de fait, 

que les parties peuvent contester, selon laquelle les motifs pour lesquels les co-juges 

d'instruction ont estime necessaire d'ordonner la detention provisoire continuent d'exister 

jusqu' au prononce du jugement41 . Par consequent, « entre la comparution initiale de l' accuse 

et Ie prononce du jugement, c'est a l'accuse qu'incombe la charge de contester devant la 

Chambre de premiere instance la pertinence des motifs de detention42 ». En outre c' est a la 

defense qu'incombe la charge de fournir les precisions quant aux moyens qui permettent de 

dire que la mise en liberte sous contr6le judiciaire est une mesure appropriee qui ne laisse la 

place a aucun risque de fuite. Ce n'est qu'au vu de ces precisions que la chambre peut 

examiner s'il convient de faire droit a la demande de mise en liberte sous contr6le 

judiciaire 43. 

24. Quand la detention se prolonge durant Ie proces, elle doit rester une me sure proportionnee 

aux circonstances de l'espece et sa necessite doit l'emporter sur Ie risque d'une privation de 

39 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 54. 
40 Affaire Le Procureur c/ Vujuadin Popovic et consorts, n° IT-05-88-AR65.1, Chambre d' appel du TPIY, Decision 
on Interlocutory Appeal o.f Trial Chamber Decision Denying Drago Nikolic's Motion for Provisional Release, 24 
janvier 2006, p. 5. 
41 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 48. 
42 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 48. 
43 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 57. 
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liberte deraisonnablement longue ou indefinie44
• Les motifs de la detention doivent 

l'emporter sur Ie droit fondamental a la liberte45
• 

25. En application de la regIe 82 4) du Reglement interieur, apres Ie rejet de sa demande de mise 

en liberte, l' accuse ne peut deposer une nouvelle demande que si sa situation a evolue depuis 

la precedente decision. Toutefois, s'agissant de la demande en l'espece, la Defense a ete 

dispensee de s'acquitter de cette obligation au vu du peu de temps laisse aux parties pour 

preparer leurs arguments concernant la regIe 63 3) du Reglement interieur lors de leur 

demande precedente46
• Cette decision a ete confirmee par la Chambre de la Cour supreme47

• 

VI. ARGUMENTS 

26. De la meme maniere qu'elle ne s'est pas acquittee de son obligation de demontrer a la 

Chambre de premiere instance que la detention n'etait plus necessaire, la Defense ne 

parvient pas a demontrer dans l' Appel que la Chambre de premiere instance a commis une 

erreur invalidant sa decision. Decider ou non la mise en liberte releve d'un pouvoir 

discretionnaire accorde largement a la Chambre de premiere instance, et celle-ci a exerce ce 

pouvoir a bon escient en considerant qu' au vu des circonstances pertinentes, Ie risque que 

l' Accuse ne comparaisse pas l'emportait sur les garanties proposees par la Defense. 

A. La Defense n'a pas etabli que la Chambre avait commis une erreur dans l'exercice 
de son pouvoir discretionnaire 

27. Compte tenu de toutes les circonstances, la Chambre de premiere instance a considere que 

les preoccupations relatives a la necessite que l' Accuse reste a la disposition de la justice 

continuaient de l' emporter sur les garanties proposees par la Defense. La Defense fait valoir 

que la Chambre de premiere instance a commis une erreur quant au poids a attribuer aux 

motifs justifiant la detention provisoire, notamment au risque que l' Accuse prenne la fuite48
• 

La Defense fait egalement valoir que la Chambre de premiere instance n' a pas suffisamment 

motive sa decision49
• 

44 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 56. 
45 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 56, citant l'affaire McKay c/ Royaume Uni, Cour 
europeenne des droits de l'homme, Arret de la Chambre, requete n° 543103, 3 octobre 2006, par. 42. 
46 Doc. n° ESO, Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de Nuon Chea, Khieu 
Samphan et Ieng Thirith, 16 fevrier 1022, par. 42. 
47 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 5l. 
48 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
49 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
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28. Dans une decision precooente, la Chambre de la Cour supreme a conclu que « la necessite de 

garantir Ie maintien de l' Accuse a la disposition de la justice50 » justifiait la detention 

provisoire. Les arguments de la Defense ne parviennent pas a demontrer que la Chambre de 

premiere instance ou la Chambre de la Cour supreme se sont trompees en aboutissant a cette 

conclusion. Neanmoins, dans Ie cas ou la Chambre de la Cour supreme considererait que la 

Chambre de premiere instance a commis une erreur dans son interpretation des elements qui 

rendent la detention provisoire necessaire, elle pourrait, si «Ie maintien de l' Accuse en 

detention en application de la regIe 63 3) b) demeure juridiquement fonde5
! », « substituer 

ses propres motifs aux motifs deficients d'une decision de premiere instance52 ». 

29. Le risque de fuite a ete un element determinant parmi ceux dont la Chambre de premiere 

instance a tenu compte pour aboutir a la conclusion que Ie maintien de l' Accuse a la 

disposition de la justice justifiait son maintien en detention. Elle a toutefois egalement tenu 

compte des consequences qu'aurait la non-comparution de l' Accuse sur Ie deroulement du 

proces, Ie fait que celui-ci etait proche de son terme, sa complexite et la possibilite 

d' empechements non intentionnels53
• 

30. La Defense tente d'etablir l'existence d'une erreur en citant la conclusion de la Chambre 

selon laquelle Ie risque d'une longue peine «ne peut etre retenu [ ... ] en tant qu'unique 

facteur pertinent pour statuer sur une demande de mise en liberte54 ». II est toutefois evident 

que Ie risque que l' Accuse soit condamne a une longue peine est seulement un des elements 

qui indique un risque de fuite, l' autre etant que Ie proces est proche de son terme. En outre, 

Ie risque de fuite est seulement un des elements parmi ceux que la Chambre de premiere a 

considere comme s'opposant a la mise en liberte provisoire. De son cote, la Chambre de la 

Cour supreme a fait remarquer les consequences negatives qu'entraineraient la non­

comparution de l' Accuse s'il entrait dans la clandestinite, sa decision d'ignorer les citations 

a comparaitre ou des empechements meme temporaires de comparaitre a l' audience55
• Bien 

qu'il etait raisonnable de la part d'une chambre de premiere instance de tenir compte de la 

gravite des crimes reprocMs56, la Chambre de premiere instance n'a pas considere que Ie 

50 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 52. 
51 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 54. 
52 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 52. 
53 Doc. n° E27S/1, Decision attaquee, par. 21. 
54 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 40. 
55 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 54. 
56 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 40. 
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risque d'une lourde peine etait determinante57. La Defense n'etablit pas non plus que la 

Chambre de premiere instance a attribue un poids excessif au risque de fuite. La Chambre de 

la Cour supreme a confirme que Ie risque d'une lourde peine etait un facteur a prendre en 

compte pour evaluer Ie risque de fuite, et la Chambre de premiere instance dispose d'une 

pouvoir d'appreciation etendu pour attribuer un poids aux differents elements qu'il convient 

de prendre en compte pour decider du maintien en detention provisoire. La Decision 

attaquee est donc conforme aux instructions de la Chambre de la Cour supreme a cet egard. 

31. Pour tenter de demontrer l'existence d'une erreur, la Defense fait egalement valoir que la 

Chambre de premiere instance «n' a pas pris en consideration Ie fait que M. KHIEU 

Samphan n' a pas les moyens materiels de prendre la fuite58 », que l' appreciation de la 

Chambre de premiere instance selon laquelle les garanties presentees par l' Accuse et sa 

famille ne sont pas suffisantes «est totalement erronee »59 et que la Chambre de premiere 

instance a nie « la realite et Ie serieux des garanties offertes60 ». 

32. En fait, les affirmations de la Defense concernant «les moyens materiels de prendre la 

fuite» ne sont pas convaincantes. Dans une decision precedente, la Chambre de la Cour 

supreme a fait remarquer que « [s]i un accuse manquait a comparaitre ne ffit-ce qU'une fois, 

la perspective d'un jugement rendu dans un delai raisonnable pourrait s'en trouver 

compromise61 » et il va de soi qu'il n'est pas necessaire d'avoir un passeport, des moyens 

financiers propres et une bonne sante62 pour se soustraire a la justice, ne ffit-ce que pendant 

une courte peri ode. 

33. Les preoccupations de la Chambre de premiere instance ne concernaient pas exclusivement 

les absences intentionnelles pouvant avoir des consequences negatives sur Ie bon 

deroulement du proces. Elle se preoccupait egalement d'eventuelles non-comparutions non 

intentionnelles63
• Ces preoccupations ont justifie qu' elle rejette les « garanties presentees par 

l' Accuse et sa famille », ce qui doit etre lu comme incluant les mesures de contr6le judiciaire 

enumerees par la Defense64
, comme insuffisantes pour l'emporter sur les preoccupations 

57 Decision Cennak et Markac, par. 27 (cite par la Chambre de la Cour supreme dans Doc. n° ESO/3/1/4, Decision 
relative a l'appel immediat, par. 41). 
58 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
59 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
60 Doc n° E27S/2/1, Appel. 
61 Doc. n° ESO/3J1/4, Decision relative a l'appel immediat, par. 54 
62 Voir doc n° E27S/2/1, Appel, par. 24. 
63 Doc. n° E27S/1, Decision attaquee 
64 Voir doc. n° E27SJ1, Decision attaquee, notes de bas de page 42 et 43. 
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concernant la non-comparution de l' Accuse65
• Cette conclusion entre paJiaitement dans Ie 

champ du pouvoir d'appreciation souverain de la Chambre de premiere instance et reste 

raisonnable compte tenu des circonstances de l' espece. Dans la mesure ou la Chambre de 

premiere instance avait des doutes sur les assurances proposees, il est evident que «c'est a la 

Chambre de premiere instance de juger de tous les elements de preuve presentes [ ... ] apres 

avoir examine les informations qui lui etaient presentees, elle pouvait fort bien parvenir a 
une conclusion autre que celIe voulue par la partie qui avait presente la demande »66. 

34. S'agissant de l'argument general de la Defense qui affirme que la Decision attaquee n'est 

pas suffisamment motivee, les co-procureurs font valoir que les explications de la Chambre 

de premiere instance concernant les divers elements qu' elle a estime etayer sa conclusion, et 

les nombreux qu'elle a estime ne pas l'etayer, consistent une motivation appropriee. Les co­

procureurs relevent comme suit: « [l]orsqu'elle decide si elle est convaincue ou non que, s'il 

est libere, un accuse se representera, une chambre de premiere instance n' est pas tenue de 

passer en revue tous les elements qu'elle peut prendre en consideration. II suffit qu'elle 

indique tous les elements pertinents dont elle a tenu compte pour prendre sa decision. En 

d'autres termes, la Chambre de premiere instance doit motiver sa decision67 ». Dans une 

decision precedente, la Chambre de la Cour supreme a rejete l' argument de la Defense, 

qu'elle reprend dans I'Appel68
, selon lequella Chambre de la Cour supreme, conformement 

a la jurisprudence de la Cour de cassation franc;aise, doit censurer une decision de la 

Chambre de premiere instance relative a la mise en liberte insuffisamment motivee, parce 

que cet argument n'est pas pertinent au regard de la regIe 821) du Reglement interieur69
• 

Dans Ie cas ou la Chambre de la Cour supreme souhaiterait disposer d'elements de preuve 

supplementaires etayant la necessite de maintenir l' Accuse en detention provisoire, elle les 

trouvera dans les arguments que les co-procureurs ont presente a la Chambre en audience 70 

65 Doc. n° E27SJ1, Decision attaquee, par. 2l. Voir aussi affaire Le Procureur c/ Zdravko Tolimir n° IT-04-80-
AR6S.1, Chambre d'appel du TPIY, Decision relative a l'appel interlocutoire interjete contre des decisions portant 
mise en liberte provisoire rendues par la Chambre de premiere instance, 19 octobre 200S, par. 29 (une allusion 
d' ordre general «peut etre interpretee comme impliquant » une prise en compte de tous les elements qu'il fallait 
pour prendre une decision relative a la detention provisoire). 
66 Affaire Le Procureur c/ Zdravko Tolimir n° IT-04-80-AR6S.1, Chambre d'appel du TPIY, Decision relative a 
l' appel interlocutoire interjete contre des decisions portant mise en liberte provisoire rendues par la Chambre de 
fremiere instance, 19 octobre 200S, par. IS. 

7 Affaire Le Procureur c/ Jovica Stanisic et Franko Simatovic, n° IT-03-69-PT, Chambre de premiere instance du 
TPIY, Decision relative a la mise en liberte provisoire, 28 juillet 2004, par. [9] (citations dans l'original). 
68 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 39. 
69 Doc. n° ESO/3J1/4, Decision relative a l'appel immediat, note de bas de page 84. 
70 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 12S a 13l. 
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et concernant tous les criteres enumeres a la regIe 63 3) b) 71. Ces elements de preuve 

comprennent a) les problemes de securite auxquels l' Accuse serait confronte a l' occasion de 

ses deplacements pour participer aux audiences, b) les resultats provenant d' enquetes 

d'opinions aupres de la population montrant qu'un grand nombre de victimes souhaitent se 

venger de l' Accuse, c) des agressions dont l' Accuse a ete victime dans Ie passe et Ie fait 

qu'il insiste lui-meme pour que sa securite soit garantie, d) les nombreuses informations qui 

ont circule sur Ie role qu' a joue I' Accuse dans I' appareil du Parti communiste du Kampuchea 

et au sein du regime du Kampuchea democratique, qui ont ete entendues en audience 

publique et e) les declarations qu'a faites l' Accuse dans Ie passe pour mettre en cause la 

legitimite de la procedure devant les CETC et s'opposer a ce qui allait devenir son proceS72. 

B. La Defense n'a pas etabli que la Chambre de premiere instance avait commis une 
erreur quand elle a conclu que la detention de l' Accuse n'etait pas disproportionnee 

compte tenu des circonstances de l'espece 

35. La Defense fait valoir que la Chambre de premiere instance a commis une erreur de droit en 

n'incluant pas la periode de l'instruction pour calculer la duree de la detention provisoire, et 

a donc omis de la considerer «parmi les circonstances pertinentes» 73. La Defense fait 

egalement valoir que la Chambre de premiere instance «n' a pas pris en consideration les 

arguments de la Defense ni motive sa decision ace sujet »74. 

36. Contrairement a ce qu'affirme la Defense, la Chambre de premiere instance a bien «motive 

sa decision» 75 quand elle a rejete cet argument de la Defense et explique que «toutes les 

circonstances pertinentes », parmi lesquelles la jurisprudence des tribunaux internationaux, 

la complexite du dossier et la vitesse a laquelle la procedure se deroulait, etayaient sa 

71 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a 1'appel immediat, par. 54 ; doc. n° El/180.1, T. du 11 avril 2013, p. 127 et 
128 (<< Nous souscrivons aux conclusions de la chambre de la Cour supreme. Pour nous, tous ces facteurs visent a 
etablir qu'il y a un risque inacceptable pour la securite de Khieu Samphan lui-meme et, par extension, au titre de la 
regIe 63 3) b) iii), qui porte sur sa presence, il y un risque inacceptable que sa presence ne puisse pas etre garantie 
au cas ou il serait mis en liberte). 
72 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 125 a 13l. Les co-procureurs demandent egalement que la Chambre de 
la Cour supreme examine des enquetes recentes aupres de la population qui tendent a confirmer 1'existence d'un 
risque pour l' Accuse (ces documents ont ete envoyes ala Chambre de premiere instance et a la Defense avant les 
audiences consacres a la demande de mise en liberte. Ils n' ont pas ete verses au dossier parce que la Chambre de 
premiere instance avait donne l'instruction aux co-procureurs de ne pas deposer de reponse ecrite ala demande de 
mise en liberte): Human Rights Centre, University of California, Berkley, After the First Trial - A Population­
Based Survey On Knowledge And Perception Of Justice And The Extraordinary Chambers In The Courts qr 
Cambodia, juin 2011 (voir p. 5, point 3) ; Berlin Centre for the Treatment of Torture Victims, The Survivors' 
Voices: Attitudes on the ECCC, the Former Khmer Rouge and Experiences with Civil Party Participation, 
decembre 2010 (voir les tableaux 2 et 3 p. 30 et 31). 
73 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 51( citations et italiques dans l' original). 
74 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 52. 
75 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 52. 
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conclusion76
• La Chambre de premiere instance a integre a son analyse une comparaison des 

periodes de detention dans des affaires portees devant les tribunaux ad hoc. La Defense fait 

valoir que cette comparaison constitue une erreur parce que « les proces menes sous l' egide 

des procedures accusatoires menees devant les TPIY, TPIR et CPI sont forcement beaucoup 

plus longs que des proces precedes d'une instruction77 » et elle dit que cette comparaison 

faite par la Chambre de premiere instance «procede de la mauvaise foi78 ». Cette these est 

denuee de tout fondement. En premier lieu, comme les co-procureurs l' ont releve plus haut, 

la Chambre de premiere instance a tenu compte aussi bien de la periode de detention lors de 

l'instruction que celIe lors du proces, ce qui annule la difference entre ces differents 

tribunaux. En second lieu, comme les co-procureurs l' ont fait valoir devant la Chambre de 

premiere instance, les affaires devant les tribunaux ad hoc sont en realite beaucoup plus 

semblables a celles portees devant les Chambres extraordinaires qu' a celles de la Cour 

europeenne des droits de I'homme qu'a citees la Defense a l'appui de ses arguments devant 

la Chambre de premiere instance79 (mais qu'elle n'a pas citees dans I'Appel) parce que les 

tribunaux intemationaux connaissent de crimes commis a grande echelle et les juri dictions 

nationales de simples assassinats, vols ou escroqueries80
• En outre, la Chambre de premiere 

instance a cherche un parallele dans des affaires d'une complexite similaire dans lesquelles 

les accuses avaient passe une periode de detention provisoire de cinq ans ou p1US81
• La 

Chambre de premiere instance a fait remarquer que, en tenant compte de la detention lors de 

l'instruction, l' Accuse avait, au moment de la Decision attaque, passe cinq ans et cinq mois 

en detention provisoire, ce qui indique sans ambigtiite qu' elle a tenu compte de la periode 

d'instruction dans ses calculs. 

37. La Chambre de premiere instance a manifestement tenu compte de la periode d'instruction 

pour calculer la duree de la detention provisoire. Elle a explicitement fait remarquer que 

« selon la jurisprudence de la CEDR, la detention provisoire commence avec la mise en 

detention et se poursuit jusqu'a ce qu'un jugement de premiere instance soit prononce82 ». 

Par ailleurs, la Chambre de premiere instance a cherche a s'inspirer d'affaires ayant une 

complexite similaire dans lesquelles les accuses avaient ete cinq ans ou plus en detention 

76 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 23. 
77 Doc n° E275/2/1, Appel, par. 57. 
78 Doc n° E275/2/1, Appel, par. 57. 
79 Doc. n° E275, Demande de mise en liberte immediate avec placement sous contr6le judiciaire de M. KHIEU 
Samphiin, 29 mars 2013, notes de bas de page 21 et 22. 
80 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 116. 
81 Doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 116. 
82 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 23, note de bas de page 47. 
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provisoire83. La Chambre de premiere instance a fait remarquer que, a l'epoque de la 

Decision attaquee, l' Accuse avait ete passe cinq ans et cinq mois en detention provisoire, y 

compris lors de l'instruction, ce qui demontre sans conteste qu'elle a inclus la periode 

d'instruction dans Ie calcul de la duree de la detention. 

38. En outre, l'affirmation de la Defense selon laquelle la Chambre de premiere instance n'a pas 

tenu compte de ses arguments relatifs aux retards et au manque de diligence au stade de 

l'instruction est denuee de tout fondement. D'une maniere generale, Ie fait que la Chambre 

de premiere instance ne mentionne pas explicitement tous les arguments souleves par une 

partie ne signifie pas necessairement qu' elle n' en a pas tenu compte84. La Chambre de la 

Cour supreme a meme dit que la Chambre de premiere instance n'est pas tenue d'exposer 

toutes les etapes du raisonnement qu'elle a suivi pour chacune de ses conclusions85. 

Toutefois, dans la partie «droit applicable» de la Decision attaquee, la Chambre de 

premiere instance etablit clairement qu'elle doit «s'assurer que les organes judiciaires 

pertinents ont agi avec la diligence voulue »86. Qui plus est, en faisant reference aux 

allegations de la Defense selon laquelle les droits de l' Accuse a beneficier d'un proces mene 

sans retard excessif avaient ete violes et a la reponse des co-procureurs aces allegations87, 

on ne peut que conclure que la Chambre de premiere instance avait tenu compte des 

questions touchant «1' evaluation des retards dans la procedure88 » pour conclure que «Ie 

dossier 002 s' est deroule sans retard excessi~9 ». 

39. En outre, une partie importante de la these de la Defense qui concerne les delais au stade de 

l'instruction represente une tentative de remettre en cause la recevabilite des elements de 

preuve que la Defense a presentes mais que la Chambre de premiere instance n' a pas juge 

recevables90, et ce en depit du fait que les decisions de la Chambre de premiere instance 

concernant la recevabilite des elements de preuve ne peuvent pas faire l'objet d'un appel 

83 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 23. 
84 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° E163/5/1/13, 8 fevrier 2013, 
p,ar. 36. 

5 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° E163/5/1/13, 8 fevrier 2013, 
par. 36. 
86 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 15. Voir aussi Doc. n° El/180.1, T. du 11 avril 2013, p114. 
87 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 8 et 13. 
88 Doc n° E275/2/1, Appel, par. 5l. 
89 Doc n° E275/2/1, Appel, par. 49. 
90 Doc n° E275/2/1, Appel, par. 52 a 54. 
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immediat91
, que ces elements de preuve soient consideres en appel eux-memes ou a propos 

d'une autre question. La Defense tente de contester la decision par laquelle la Chambre de 

premiere instance a rejete la demande de la Defense presentee en application de la regIe 

87 4) du Reglement interieur aux fins de verser aux debats des passages du livre de Marcel 

Lemonde intitule Unjuge face aux Khmers rouges92. Les decisions qui ne portent pas sur les 

sujets enumeres a la regIe 1044) du Reglement interieur ne peuvent faire 1'0bjet d'un appel 

qu'apres Ie jugement au fond. Par d'autres decisions, la Chambre de la Cour supreme a 

egalement declare des appels irrecevables parce qu'ils n'entraient pas dans la portee de la 

regIe 104 4) du Reglement interieur93
• La decision de la Chambre de premiere instance 

relative ala recevabilite d'un element de preuve n'est donc pas susceptible d'appel immediat 

et les arguments de la Defense qui consistent a contester cette decision doivent etre rejetes. 

Quoi qu'il en soit, la decision de la Chambre de premiere instance est tout a fait raisonnable 

vu Ie caractere tardif de la demande de faire verser aux debats ce nouvel element de preuve 

dans Ie contexte d'une demande de liberation sous contr6le judiciaire94
• 

40. La Defense fait egalement valoir que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

quand elle a examine l' argument de la Defense selon lequel «1' Accuse ne peut prevoir ou 

avoir quelques certitudes quant a la duree de son proces95 ». D' entree, les co-procureurs 

reiterent que les affaires invoquees par la Defense devant la Chambre de premiere instance 

pour etayer ce principe n'ont aucune pertinence dans Ie present debat parce qu'elles portent 

sur des questions touchant a la certitude juridique des lois, une question qui a ete portee dans 

de nombreuses affaires devant la Cour europeenne des droits de I'homme citees par la 

Defense dans sa demande de mise en liberte96
. Dans I' Appel, la Defense n' a invoque aucune 

jurisprudence etayant la pertinence de ce principe en l' espece. En outre, il est relativement 

possible de prevoir la duree du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, ce qui ne peut 

etre serieusement conteste par la Defense etant donne que la Chambre de premiere instance a 

indique a plusieurs reprises qu' elle entendait finir Ie proces tres prochainement. La Chambre 

de premiere instance I' a encore affirme il y a tres peu de temps dans son memorandum 

91 RegIe 1044) du Reglement interieur. 
92 Doc n° E280/1Courriel de Roger Phillips ayant pour objet Re: Form of Response to Khieu Samphan's Rule 87(4) 
Application, , 19 avril 2013. 
93 Doc. n° E154/1/1/4, Decision on Ieng Sary's Appeal Against the Trial Chamber's Decision on its Senior Legal 
Officer's Ex Parte Communications, 25 avril 2013. 
94 Voir egalement les arguments des co-procureurs sur cette question: doc. n° El!180.1, T. du 11 avril 2013, p. 79 
et 80 a 84. 
95 Doc. n° E275/1, Decision attaquee, par. 23. Doc n° E275/2/1, Appel, par. 58 a 70. 
96 Doc. n° E180.1, T, 11 avril 2013, p. 112 et 1l3. 
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relatif aux dernieres audiences consacrees la presentation des elements de preuve dans Ie 

premier proces du dossier n° 00297
, ce qui montre bien que Ie premier proces touche a sa 

fin98
• 

41. Enfin, la Defense semble faire valoir que la Chambre de premiere instance a commis une 

erreur parce que, en rejetant l' argument de la Defense selon lequel l' age de l' Accuse est un 

argument a l'appui de la demande de mise en liberte, elle a considere cet element isolement 

au lieu de Ie prendre en compte conjointement avec d'autres facteurs99
• Cet argument est 

egalement sans aucun fondement. En motivant la Decision attaquee, la Chambre de premiere 

instance a tenu compte de nombreux elements isolement, mais a considere l' age de l' Accuse 

parmi d' autres elements pertinents et estime que « les raisons qui justifient Ie maintien en 

detention sont plus importantes que les questions personnelles avancees par la Defense100 ». 

C. L'erreur commise par la Chambre de premiere instance quand elle a dit que la 
situation n'avait pas evolue ne porte pas a consequence 

42. Les co-procureurs conviennent avec la Defense que la Chambre de premiere instance a 

commis une erreur quand elle examine la condition exigee par la regIe 82 4) du Reglement 

interieur, a savoir que l' Accuse demontre que sa situation a evolue depuis sa derniere 

demande de mise en liberte. Bien que, normalement, c'est la regIe 824) qui s'applique, la 

Defense a ete dispensee de cette obligation au vu des retards de notification pour preparer les 

audiences relatives a la regIe 633) devant la Chambre de premiere instance lors de sa 

demande de liberation precedente101
• 

43. Cette erreur n'a toutefois pas cause de dommage ou de prejudice a I'Accuse et ne peut donc 

invalider la Decision attaquee. Les motifs de la Chambre de premiere instance demontrent 

que cette demiere a procede a un examen de novo de tous les elements militant pour et 

contre Ie maintien en detention de I' Accuse. Par consequent, meme si la Chambre de 

premiere instance n'avait pas explicitement autorise la Defense a ne pas demontrer que la 

97 Doc. n° E288, Memorandum de la Chambre ayant pour objet: Communication concernant les dernieres 
audiences avant la fin des audiences consacrees a l'examen des elements de preuve dans Ie premier proces dans Ie 
cadre du dossier n 002 et programmation pour Ie 13 juin 2013 de la derniere reunion de mise en etat, 31 mai 2013. 
98 Doc. n° E288, Memorandum de la Chambre ayant pour objet: Communication concernant les dernieres 
audiences avant la fin des audiences consacrees a l' examen des elements de preuve dans Ie premier proces dans Ie 
cadre du dossier n 002 et programmation pour Ie 13 juin 2013 de la derniere reunion de mise en etat, 31 mai 2013, 
fcar. 8 a 10. 

9 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 71 a 74. 
100 Doc. n° E27SJ1, Decision attaquee, par. 23. 
101 Doc. n° ESO/3/1/4, Decision relative a I'appel immediat, par. 51. 
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situation avait evolue, Ie resultat produit par la Decision attaquee serait identique. L' erreur 

commise n'invalide donc pas la Decision attaquee. 

44. La regIe 104 1) a) du Reglement interieur dispose que la Chambre de la Cour supreme 

connait des appels formes sur Ie fondement d'une «erreur sur un point de droit qui invalide 

Ie jugement ou la decision ». La regIe 1052), qui enonce les conditions de recevabilite d'un 

appel et, par consequent, les criteres d' examen en appel, dispose que la Defense doit 

« demontrer l' existence d'une erreur sur un point de droit qui invalide la decision ». Ces 

deux conditions sont cumulatives. Pour repondre a ces conditions, l' appelant doit non 

seulement etablir l' erreur alleguee mais demontrer qu' elle invalide la Decision attaquee. La 

Chambre de la Cour supreme a estime que la Defense doit apporter la preuve qu'il a ete 

porte atteinte aux droits de l' Accuse pour qU'une erreur de droit invalide une decision de la 

Chambre de premiere instance102
• 

45. La jurisprudence des tribunaux ad hoc confirme ce principe, selon lequelles decisions ne 

peuvent etre annulees en appel pour des erreurs qui n' ont aucune consequence negative. La 

Chambre d'appel du TPIY a systematiquement declare que sans preuve d'un prejudice, une 

erreur de droit ffit-elle manifeste ne pouvait remettre en cause une decision attaquee103
• 

46. En l'espece, la Defense n'a pas demontre - ni meme allegue - de dommage ou de prejudice 

cause par la citation erronee de la regIe 824) susceptible d'invalider la Decision attaquee104
• 

Le rejet de la demande de liberation sous contr6le judiciaire n' etait pas fonde sur 

l' application erronee de la regIe 82 4). En effet, cette regIe semble n' est pratiquement pas 

intervenue dans Ie raisonnement de la Chambre de premiere instance. La Chambre de 

premiere instance n'a invoque cette regIe et les conditions qu'elle enumere que dans les 

dernieres lignes de la decision, et ne l'a alors fait que brievement lO5
• 

47. Par consequent, bien que la Chambre de premiere instance ait commis une erreur de droit en 

citant la regIe 824) du Reglement interieur, cette erreur n'invalide pas la Decision attaquee. 

102 Voir doc. n° E176/2/1/4, Decision relative a l'appel interjete par NUON Chea contre la decision de la Chambre 
de premiere instance sur les demandes tendant a la mise en ceuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure 
simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 14 septembre 2012, par. 29. 
103 Voir l'affaire Le Procureur c/ Galic n° IT-98-29-A, Chambre d'appel du TPIY, Arret, 30 novembre 2006, 
par. 21; voir aussi l'affaire Le Procureur c/ Bla§kic n° IT-95-14-A, Chambre d'appel du TPIY, Arret, 29 juille 
2004, par. 299; affaire Le Procureur c/ Haradinaj n° IT-04-84-A, Chambre d'appel du TPIY, Judgment, 19 juillet 
2010, par. 17. 
104 Doc n° E27S/2/1, Appel, par. 75 a 78. 
105 Doc. n° E27SJ1, Decision attaquee, par. 23. 
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Elle n'a cause aucun dommage et aucun prejudice a l' Accuse, et les criteres d'appel ne sont 

donc pas reunis. 

VII. CONCLUSION 

48. Pour les raisons qui precedent, les co-procureurs demandent que Ie Chambre de la Cour 

supreme REJETTE l' Appel dans son integralite. 

Date Nom Fait a Signature 

Mme CHEA Leang 
Co-procureur 

6juin 2013 Phnom Penh 
M. Andrew 
CAYLEY 
Co-procureur 
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